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Les Juifs du bassin de Lens face à leuts voisins :
concurrences, dénonciations, entraides (1940_1945)

Nicolas Manror et Claire ZaLc

Lhistoire de la Shoah a fait l,objet, depuis une quinzaine d,années, d,un
q1119 n:mbr.e de rravarx, le plus souvent menes dans le cadr.-dluîhistoir.
des persécutions, de leur chronologie et de leurs .æ" r. i., po-tiiqu., a.discrimination antisémite ont d,ab#d 

f,é;"dyré* 1;;fiï;j,i; p.,",de vue du rôle de l,État et des ac
D"', ";.;;;,;;,;;;;pî:*i'Y' 

institutionnels qui v ont partiiipé2.

'ml,r*::*lhis:,:i.TxT,ia#*rË:',ffi rrï;pou-r l'Allemagne.1T1., q": 1,.*"dr.-.r,, J"1; ;i;;;;1, h'ë..."p"n.aurait pu être réalisé par les seuls effectifs, limités, àu:;;;r;: À*i, l"
T:::t1.1.]lt":f.: 

politique ales121d. ,ou, l. r,oi,iÉÀ. À.iii 
" ".*,,,e,Rî:.:--".". 

large parr, à rrairer les dénonciarions qui lui parvenaient.lJ aurres. aureurs, sur le cas français, commencenr à analyre, i., pro..rru,de " repérage , des individus mais egaremenr des biens n juiFs , uia l,éwde<lu phénomène de dénonciarion peÀdant la S."rnd; è":;;;oriia. o,,.*:t. ..11. des processus d,aryanisation d", bi.nr?. ;;;; .;;;.rq*,
' i.ïiiË''Ëxl :ï:i. ;ïî"?:."î1;il:ïi:,,1:;:î:îi: j,i"i.*ï, i :# t:;t: âi,?:;ôrisinâte : I 06r. en anslaio. .r ,oru,no; rro,.n, È...-";;;l;':..:;::':::,:,,Tj:. " 

r.*

--",x:ijii;:xiii*ri,!nË, ji*::-r-;ff !::::x:::;:,
-ne oc"opc. en r,*le ;;â;:"';:#"::i:t#-te?'te45 P is'.se.'n 2008 Pour ra seui€

;:t:x*{::"ljg?fu ":r' 
: :i:;: ;ili: ii'::i::;::. "'Hï,ffi 

;'ffl'.:'.::::,ï
2. Michaël R. M,{ÀRùs et Roberi O. ù:croN.

lrn::xu^t::ri*#::Ë*ï!!Ë{;,'âj:,'*tîî':g ;::t;::i:
^ o *o t u"), i"i;,' J';;i;;l:;;:;:;*"" r"nryise êt tb??ticdtion /2 ta té?^tation anisénite

" i"Ë:"i:H:::'f;::li{'iëLi:iii,*",:o*n,-tu'Îiat tbti+ to3r'to4i o{oÀ'ts(,1
co*- o.-o..",;. r.p, ;;," :.i;;; i ;;;H,iiiilïiii'",T1î:iï,i:#ii,*,î: i:

,'s$:;q;::_!:;!:",#,";f :!"i;t";i;:;i*Ë*:*li:*,**;tt;â.:'JË;l;:I
dêrâùon anrjsémire roui I Occupacion ". Vinpiène Sièth. R?tue d h;.re. 

^" 
ou. ioii.o. lj,.,.
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NICOLAS MAR|OT ET CLAIRE ZALC

nous souhaitons montrer ici que les opérations de discrimination et d'arya-
nisation menées à l'encontre des Juifs de Lens (Pas-de-Calais) entre i940
et 1945 ne peuvent être comprises si elles ne sont pas encastrées dans les

liens sociaux de voisinage, faits d'entraides, de dénonciations, mais aussl
d'indifÊrence. Cece démarche permet de revenir sur la notion de voisinage,
comprise comme une relation de proximité spadale ou temporelle, mais
également pensée comme une relation de proximité professionnelle, écono-
mique ou encore sociale. Nous aimerions ainsi montrer que le n voisinage,
ne peut être appréhendé dans une seule acception géographique, réduite à

un€ mesure des liens spatiaux. Il est nécessaire de comprendre la nodon en
pratique, incarnée dans des relations interpersonnelles aux conséquences
parfois dramatiques en contexte de violence extrême.

En second lieu, la perspective monographique permer de contexrua-
liser au mieux les observations puisqu'elle amène à saisir les effets de ces

politiques o au ras du sol u, quartier par quarrier, rue par rue, immeuble par
immeubleS. Le cas lensois est, en ce sens, particulièrement intéressant parce
qu on dispose d'un riche matériel archivistique6. Tiois types de sources ont
été mobilisés : les archives émanant des institutions oolicière et adminis-
trative locales, conservées aux fuchives déparrementJes du Pas-de-Calais
(Arras) ; les documents propres à la politique d'aryanisation économique
menée par le Commissariat général aux questions juives, dossiers conservés
dans la série AJ 38 des Archives nationales; enfin les données recueillies par
le Centre de documentation juive contemporaine, notamment les listes des

convois de déportation, permettânt de disposer des traces des personnes
arrêtées et déportées de kns ou d'autres localités en France.

Notre propos, centré sur les procédures d'aryanisation, sera structuré en
plusieurs temps : après avoir dessiné les contours de l'inscription locale des

Juifs dans le bassin lensois pendant la Seconde Guerre mondiale, on suivra
comment, à chaque étape de la procédure discriminatoire, les voisins, ou
plus exactement, le voisinage, a, ou non, joué un rôle. L'enjeu est double:
d'une part, tenter sur ce cas spéciîque de qualifier la relation de voisinage
dans un contexte extrême en comprenant quels ry?es de liens elle recouvre,
la proimité spatiale n'étanl pas nécessairement, par elle-même, génératrice
de relations sociales; d'autre part, fournir, par l'évocation du concret de la
politique de discrimination antisémite dans le bassin lensois, des éléments

5. Dâns une perspecti\€ compârefir, voir par exemple Renée DRÂy-BENsoustN, La fu$ à Marcllb
dxtaxt h Secondc G*ete nondiale, 1940-1944, Patis, Les Belles lettr€s, 2004; Jean EsrÈsr, Zer

fuif à n hue et e,l Midi-Toukardln dn ten?s 12 Vîc|t, Toulouse, Presses universiair€s du Mirâil,
coll. < Tempus r, 1996.

6. C-e trarail est né &ns le prolonçment d'une enquête collective arcrée sur la région l€ûsoise, exposée
notâmm€nt dâns Françoise Dr BÀxRos er Claire ZAlc, * Faire parler des archives, hisroricis€r un
renâin I les sâbriés d'une entreprise familiale (*ns, 1945- 1975) 

" 
Anne-Marie A r.s oRro et alii, (dlr.),

Oben)et b ùarail. Hirtoire, ahnographie, approches conb;nées,Pens,IaDécowefte, coll." tucherches 
",

2008, p. 45-60. Nous assuDons néanmoiûs ici toute la responsabilité des propos tenus.
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LES JUIFS DU BASSIN DE LENS FACE À LE URS VOISINS. . .

S:;'":.jâHi::ïion locale de cette politique en France pendant la

Une implanation urbaine resserrée

_-._L1 " 
colmunauté. juive > du bassin lensois, au contraire des commu_

i,lautes jraiisienn€ ou lilloise, est une communa uté crêée ex nihilo durant

:*:ir":i..".,*;:,î:::î:!îî":lïif;i3iîiJïî;-jilJ$:T:.trs rnstallent pour I'essentiel dans I.o--. 
" ;,iir,., p."à"n, Lî.oïJj';$flïi.jjf.îy; f"î:,,f;li,l:lcomprenant l'ensemble des con

'"',à"-liri;;;ï#irr)::iff i'-rtj;Ë':ï:.|J:Ltj:: j:rt:,i
r$ent dans la vente ambulant. de vétements- er a. ,irr", "*.i-iig*ropolonais insrallés au débur des années 1920 d.rrl;r'.;;nrî 

,,'.,,

,. Pour aurant, s,ils entretiennent ave. 1., -i;.*r;;L;s des rel"tionslinguistiques et commerciales, ils ne sont que très rarement voisins de cettepopularion, au sens géoqraphiou

l:;lll $,,î,; â;;:i#:ffi ,:1,:: i:;,:i ;ff :;îÂiiî i::Ë,,1ne du territoire de la commune I

d., 1uif, l.nror, iJ;,'d;:;i;iiï:tse' Au- contraire' la grande maioriré

"o.o"' a. u g",. "iï; ;,;.'o.";;i'i"'.ïï,::.i::LïJi.i,ï::ï:
constituant.le centre_ville-commerçant_au nord de la voi. i...g. (*.,. fl.
:t..:iT:,: 

ainsi.possible d'affirmer qu.ils ui""n, a qu.tf.r'_lr"L, t""queiques centaines de mètres) ler

' gheito 
" 

juirà Len; ffi;; "ii::,tiijo'i* 
Peut-on alors parler de

- - _ 

rr. .rr,: I fair état de I'implantarion des âmilles, en distinguanr les rues
::Tl_,i. l,à 4 ménages idenri6és comme iuifs (grir;;i;:.il";;i"" ."
l_.1:Il*"d. 5. à 

f.(gris foncé), enÊn celtes o,) iivent plu aïiôï_iil.,(norr). Le hguré urilisé (colorarion des rues) peur donner l,impression d un

,i:i'fl,îî*ïJ'o:''*i,i.î'f; ,':'r''"pâ"ai'.i''"ï;;T::ï:'"r.,
lis.es nominatives d., ..""rrr.-.n..'T1nt 

dans les rues, grâce à r'anaryse àes

se ules deux d'.";;ù;iËr*r Td:l 
elÛe-deux cuttttt' on ton,t t. qu.

30 o/o d. -é;"; àiffiî#.}: -Ïl-u'lf 
ier er,Decombecque) comptenr

TsF*dffi."",,.',#ffiJ:";;:'":.:ïïï:
, rJu-. von noùe rcicle " 

^.,.u,r, 
o,",,ouo fl' Îu 

gtoupe lors dc sa déclararion en préfecrure en

: ;il''H;j:*'l::ï\ Bfjrffi:;i::;:;:::i,^:;"::::il!'î)'ï:1ftî;lI :1Îi
' 

#Ëi;i:i;Lî,i1,:.""*.fr,ï,If i';yË.i ;8ïi.ff.n,ï;ï:i j:,;:xr*:;
rt-,^#,tr:lix\r't,xrirr:lx:rriT#i:i:,:i:Ï:"sirn
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pas 20 o/o. On retrouve ici le constat déjà érabli pour la région parisrenne
dans l'enne-deux-guerres : l'observation large conduit à se loca.liser sur les
phénomènes de concenrration. Mais lorsque le regard se fut plus Ên, il
met au jour la pluralité des logiques d'implantation des immigranrs et la
mixité des quartierse.

Ce constat est d'importance au sens oir il permet de prendre conscrence
du relatif isolement de certaines familles. Cei isolemeni prorège er stigma_
tise en même temps, lors des processus d'identification de ies ménases
comme o-juifs ), processus mis en ceuvre par les autorités préfectoral"es,
municipales et policières du Pas-de-Calais suite aux ordonnÀces édictées
dès l'automne 1940 par les autorités allemandes d'occupation de Bruxelles
dont dépend la n zone interdite l0 ,. Mais la relation aux aurres, et plus

S. Mrri.-Cl"od" grr""-Cs,{I-hno, n ljhabiar tmmigré à paris aux xrx. et }.f siècles : mond€s à
pait?,, Le Mo rcmê t locial, n. 182, janvier-mars 1i98, p.29-j3; Clai|]e Zlj.{,, * peti$ enlrep|e_
news étrangex en ville. Implanarions urbâin€s, reseaux migeloires er solidârirés profeçsiolneues

_ - 
à latis dars l enu+deul.gvefte' ,, Hi'roift utbaizr. n" 3, décembre 2001. p. 67-8).

10. Nicolar M^xroT €t Claire Z,sc, . IdenriÊer, s'identiner : recensement, auo_d,folarations et perse-
cution da Juifs lensois (1940-t945) t Reuw d,kstoiîê modeme e, contem?ofttine, @1. 54, D" 3,
juiler-s€pt. 2007, p. 91-117.

Catte l. - Implantation dzs mmaga jaif à LetLr.
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LES JUIFS DU BASSIN DE LENS FACE À IEU R5 VOISTNS. .

:::;ffrïî,ï :ïî,:î;?;.î,ïlï" u'naque étape de ra discrimination

Ijaryanisation, une afiaire de voisins ?

_^_a,*, 
rb9_":l"n-ce du 1g novembre 1940, relayée par l,Oberfeldkom_

iïi:iï.t].:,ï*tl';;ïi"."n1.un.....n,.-.,,,à.,iJÀî,p,eu,i,,

ru;+i r*Trfl+':"+nffijËï*ï::
rrs apparriennent ou qui les O,:,j:",:i ..r,rin, d."r,,r.-.ïï r"", ;u,r, ,,.

.i,T,;ij*.glil,ï.fl11:îi..,,;":#._._::ï,.*;:il
;T:"'.::iT.!-ffiif;Hîjîïî..,:rj:1h:,x"*:liru:
i1"'ï'i':ï:'ïï::l;r#l';: :ue 

d'erm-"' r'i".nu"'l""er'* a.

ï::5."iiu'',."ffi ;"ïi:::liili:lffi :î'j'ji:il*î:::
"'"ffi: i: ii|::ï'iîï*;i : r' "'L'' do'-"i''' r'";l; "'
u;'n::l*hllli,"."j.::{t*#:Ï;:,**J*;"jrîJ
menr général, décrir pour de nor

11y;y1;q"r,;:,ffi ;:,:i,ïi:i,ï',i*i:ï;:1.;,n::l# jl
iLii,l'ï.ï':il:,3, ;ff:îT::.*: "r"tron d' p,J*i-iii.ï" .r",, r.

i*''"",,#ilÈ.îfr ,,;;*i$fiiËï*.i#{:È:::ffi i
prene urs exerçaienr;;rn"-ii rî* *,tt#mique 

au sein duquel les entre-

. rour d abord, rappelons que les 
rdjflèrenrc 

acreurs du processus d,arya-

l:i*i:iidu,:11"' :t ilffi :::: ml mk i1{*jlili-t-.1d* " -isins , dç5 snllsplsnelrs etlou propriéaires spoliés. Les
l;T,:f."."1".u.r, p.ovisoires sonr n
rvr'i5lbererrrsrraËe. a. s.*.r",; ËiiÏrîrïl fi,U:1fl *rulii jf
i I f,*":' oE*,.rn*,res du pÀ-de_crais 

{desorrnÀis ÂDpcr, LZ4e8.

ni;#*:W;",*,;i:;:g;,:;,,,;5:;ti;:ri,t*ifi ,r,ïiff i;,
'!,# :: ;,::#, re,: : Ki; ;î ; l; ;;; i: ; : i;: :;' E:; ;,' in;:i, lî::** ^

f f"Ë";#T"l#ï,.î::lli:Wi,ii::,:"!t,i;Él ,ï,.î,'r.-lî*
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Commissariat général aux questions juives (CGQ| publié au/o urnal ofrcie L
læ choix du commissaire gérant relève du préfet du Pas-de-Calais qui doir se

conformer aux instrucdons suivânres, énoncées par le Militârbefehlshabef
le 15 décembre 1940 :

< J'insiste sur ce fait que, dans tous les cæ, votre choix ne saurait porter
que sur des hommes à la fois compétents dans la branche professionnelle
considérée, dégagés de toure influence des anciens dirigeants et admés
de manière incontestable de la volonté de contribuer au relèvement de
I'économie nationale, à l'exclusion de roure considération de personne ou
d'intérêts particuliers 13. n

À Lyon, il s'agit de candidatures spontanées, envoyées par lettres, et
essenriellement à partir de juillet 1941. Puis [a préfecture intervient pour
ei<aminer les candidatures, et leur aftribuer des biens à gérer14. Nous riavons
pas trace, dans les archives concernanr le bassin lensàis, de volontaires se

portant candidats à I'aryanisation. Par contre, la proximité spatiale joue un
rôle dans I'attribution des biens à gérer.

S'il est pr&u que, pour les entreprises imponanres, un commissaire
gérant ne soit pas chargé de plus de cinq entités, pour les petites entrepl-
ses, qui composent la grande majorité de l'ensemble ici, les modalités de
nomination des commissaires gérants ptennent, dès les instructions initia-
les, une dimension territoriale très forte puisqu'il est prévu de nommer
( par commune ou quartier de ville, un commissaire collectif pour toutes
les entreprises d'une branche professionnelle déterminée 15 >. Nânmoins, le
nombre d'entreprises attribuées à chaque commissaire gérant dans le bassin
Iensois varie grandement. La moyenne se situe à un peu moins de quatre
entreprises par commissaire gérant (pour 110 entreprises ou immeubles, on
compte 29 commissaires gérants différents), mais la dispersion e$ impor-
tante : parmi eux, cinq sont chargés de gérer plus de dix enrreprises, alors
que vingt n en ont qu'une seule.

Surtout, la localisation géographique joue un rôle important dans les
processus de nomination, comme en témoigne la mise en relâdon des adJes-
ses des biens spoliés avec celles des commissaires gérants dans un tableau à
la diagonale éloquente (tableau 1).

Pour venir conforter la lecture en termes de voisinage, il faut préci-
ser que dans la grande majorité des cas, les adresses des entreprises et/
ou bien spoliés sont les adrcsses des commerçânts et/ou propriétaires. On
peut mettre en lumière grâce à une comparaison systématique des adresses,
la constitution d'n aires d'intervention > des commissaires gérants lensois
situées relativement souvent dans un voisinage proche de Ieur domicile.

13. ADPC,12499.
14.I-Awer\t Doùznu, Uola lts laifi, o2. cit, p. 108 er suira.ntes.
15. l,eare du préfet du Pæ-de-Calais du l5 décembre 7940, ADPC 12499.
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Mais il convient de détailler le co

l::::i:rc;ffi ;,î:i;;Hiffi :,*ni:,,',if ,iin::uertarns €xemples permertent d'ailleurs de nu"n.er |erisr.rr.é du fàcteur

:jT:T:.^l,:T*h'que 
,. comme celui du principal comm;;;;'g*"",

it,ïilliili.hi#i:ïi:ffi ï:T:ï:,:tï;i'fih:,lli1,*::
et clerc de notaire, Gambiez s,institue comme 1,"" j., 

" ,pa.i"tir,., , a.l'aryanisation, disposant d,un capl.d prof..rior,n"i^qi,i;;rfi;;;"" q""son capitalJocal. Il est de loin 
"Ëlui "uquel 

*ri.", Èpi;il;i.i,., ai,également fig,re de recours lorsque le pÀ-i., ..--t.i"irl ;;;;;""q".à sa mission. 'Ioutefois, si son doÀicile ." ,t,"e n f,.rii-l*, a?'Ë*_-""",f,ét1d: 
9on: 

il dép..end est, quant à elle, ,ir. pt"." a" U nJp"Uf,qr.,'i L*r,
ce qui rémoigne d une vérirable inserrion locale-

_ 
Cet exemple montre la nécessité de relire les liens entre ( cornmrs-

saire gérant ,, o.individu qui fait lbbjet d,une pro.éd,rr. à.-rp.fi",f" 
"et n administration , sans en chercher un unique déterminant La proxi_

mité enre les commissaires et les biens " ;.ifr'" a""t ifr-.;;l; ;;g. ,.joue sous d'autres modes que celui du simple lie" ,p",i"i. riiù'*.?i"U*a
d'ordre économique er se décline alors so,,s le signe de l" .orrl,,.r.rr...

Commune des biens spottes

T"a6leau 1,. -, Des comm^saiftr gèrdu) ,in c! dârc tct communes de" biens ooliésJouft? : Arîhiul aatianalës. AlJg 49lj à 4934 er 5951.



NICOI"IIS MAMOT ET CLAIRE ZALC

Tèl commissaire gérant, représentant en tissus, se voit confier en priorité
les entreprises de confection. Tèl auue, cordonnier de Billy-Montigny, est
nommé pour aryaniser le commerce de Bernard G., détaillant en chaussures

dans la même communer6. Si proximité il y a, elle s'articule sur d'aurres
registres que le simple fut d'habiter dans un périmètre proche.

Largument de la concurrence est d'ailleurs porté par les commissarres
gérânts eux-mêmes, soucieux dans leur administration de la spoliation,
de o protéger > les concurrents < aryens ), On retrouve ainsi sous leur
plume l'argument, largement déployé dans les années 1930, de la n concur-
rence déloyale , des étrangers, qui justiÊe soutrenr la décision de liqui-
der l'affaire sans procéder à une venre, afin de protéger les conculrents.
À propo, de l'affaire de Laja M., marchand de chao-rr.r'r., à Harnes, le
commissaire gérant note ainsi : o Laffaire ne paraît pas vendable, l'immeu-
ble est en location et sert actuellement d'habitation orivée à la Dersonne.
Aucun matériel. Commerce oir il y a pléthorer7. Le vàisin immé-diat étant
lui-même marchand de chaussures 18. > En outre, au cours de la procédure
d'aryanisation, interviennent souyent d'anciens confrères (concurrents ou
alliés) ainsi que des employés des entrepreneurs victimes.

Une spoliation < enûe soi )

fæ son réservé aux biens < juifs > est de deux ordres : la vente ou la liqui-
dation. Cette dernière possibilité est la plus fréquente, encouragée lorsque
les affairer sont de petite importance. Elle concerne plus des trois quarts des
entr€prises dont on connalt Ie sort ici (57 sur 75). Néanmoins, dans 20 o/o

des cas environ, le commissaire gérant décide de vendre. Ce sont alors les
voisins directs qui entrent en jeu.

Quand l'entreprise de meubles sise l8 rue de Lille à Lens est mise en
vente, une marchande installée au 52 de la même rue adresse une lettre au
CGQJ oir elle relate :

n Il y a environ un an deux commissaires gérants aux affaires juives
venaient me demander si j'étais acheteuse d'un stock de meubles déposé
dans les magasins de "Lens Mobiliers" sis rue de Lille n' 18 à Lens. Je
me rendis à cette adresse avec ces Messieurs; Je leur Êxais mon prix qui
fut accepté par ces derniers. Il y a six mois un inventaire était dressé par
Maltre Duruy, huissier qui accepta la mise à prix ei m'assura que sirôr les
pièces nécessaires signées et timbrées par les services de la Préfecture et de
la Kommandantur, je pourrais disposer de ces meubles19. ,

16. Archives nâtionâ.les (désormais AN), AJ38/6460.
17. Souligné daas le texte , All, AJ3814923.
18. AN, AJ38/4292.
19. AN, AJ38/4975, letùe d\ 12 aoiLt 1942.
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LES JUIFS DU BASSIN DE LENS FACE À LEURS VOISINS.,,

Elle dit ainsi avoir été directement sollicitê par les commissaires génnm.Mfs o1_ofserve 
lussi à plusieurs reprises, dans les archives, la trace de voisinsqui se déclarent d,eux_mêmes n iniérerré, , p", ,Jo,r,J'bd:, #"c'est notamment le cas lors des mises ." ;;; i; ;;idt,à,li", ,l_u*par des rextes : le commissaire géo.,t f"it p"rr., ,rri""îî"ï.î';"*r"a

local, le plus souve nt l'Écho du fuord,.. ,."irJir. r.r'"ril"J* àiÏro***des acquéreurs potentiels, tenus, alors, de faire état de leur < indépendance >vis-à-vis des personnes spoliées. L., 
""q,rér"ur" fJtl",ij, leirir*, 

"ro'r,par écrir, qu'ils n'onr aucun lier
o M. Gaston ï décl^r. ,ou, 1" 6oitrlÏ 

f entrepr.eneur ou le propriétaire :

d""...,i,-à-i, ;;;;;Ë;#ï;i:"i::, :.';,",ï1il":ïi.::,:.::1"*ji;
desormais aucune influence su, l,enrreprise, d. .Ërn. qu,il n. i"r,r.ip.,"O,]:::"1_1.-.:Ê*1r. , L'analyse des lisres des .""d"C";;;;;;. :lo.ra"r,,

ii'tillliii;''iii i"',iii1iXï?"1":::','r rui' 
p""" pro"iÀit!'#ore

::']5*e:il,;'#:ï.ïi::,ô:ili::îJ'ff Jj:îffiï:Ëlau.prlx de. reconversions professionnelles. Ainsi dË .e pâtirrier-confir.u.
spécialisé dans les baprêmes. 49 rue de Lilb,luirô.iT.i.er.i"; a,"*aFaire de confection, robes et m;
h -ê-;-.;;' à; ;";'ffi :; iii:",1Ë,:Ji:ffi .:::liîî"îïï#: îi
iii--,ïi:Ë:5::ffi':ïï;ï:ï::ï';*î:,ï_..:?, j;y,r
alors que le dossier fait érat d.au r
.l annonce parue da ns tEcho da N::;:ns 

cinq offreurs déc'larés à iui' suite à

, D'autres n'attendent pas la mise en venre pour se déclarer intéressés,

3:::f .:rF:-t pÉdarion.qui manie,,. 
""J,.r".ià"*ài "ii"i* un"specrnque. ra p-roximité spatiale I

lil,iî:-yi:Ê",eu,un.bien.,,i[iï.ry#,1..iÏiï:î:ïffi :T:quâno ta relation de voisinaee se couple d.un lien e.ono_iqu".o__. ,.id'une relatio_n locataire/propiiéraire : À4*. 
"."". ff.i é.,l.i"l"rJïî: *.j1 

la^ lorre 
d'turas.,déciare'ainsi drn, u.n. 1.,*. quiU.'.';;;; I.;"",.",,""de Lsel mertre sur les rangs des a,

r""ra.i s,,i,. 2îo;;;î,i,* Ëi:ï1u:lii:ir,iliï;? de |affaire de

" M. le préfet. J'ai l,honneur de vous prier de vouloir bien me fairennaitre s'il esi exâ.r ô,,ê lac i-*-.,Lr^^
:::j::'T-'-:1".: jiiï que Jes. i m meubres à pl-;;;;.;;'" ;; #,'ïl:
],.:1ï: li*"î.1",:",. .à* prt .".h.,J,"*ffi;Ë;;;:i j:;: i;dil:tive les formalirés à rempli, pou. pr..dre ,';;;"i"ffi1."r.. iiliï;

20 . Ar.t , AJ38 t4975 .

21. Lors de h venre de l.rfiaire de MoTse D.

'*, ln^ro* ; ii,"":'i:ffi.r ;:xïï.'ftïru;'"'J;:'à'::Jïlii :
de.r adiu*e,on a. i.;J;;.2ffi;; :;ïiii;:'ifti.1li: ;.."i,S; iliylij]; i::
i#5Ï:1i';;:::l:l: ;ilïî:JJ-',,fi: ff 1"'#; ;;;; ;; ;:;'è;# ifl",iil'-'.,
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un fond de débit de boissons depuis t8 ans, à Lens, 2J rue de la porte
d'Arras dans un immeuble appal1çn2n1 1 Lrn j uif depuis I 940 er serars trèsdôireuse de connaître le -oj. d.adjudi.ato" J. .* i__.rUi", 0".r."r,",d'acquérir ma maison selon me. ,1t."".;ii;;;- ,:-..,^'...^.:il
de race aryenne. En erper"LÏt" li'Ponibilités; 

je suis veuve' Àançaite tt

Les. relations de voisinage se_jouent également dans le cadre du lienpropriétaire/locataire. Devant la dispari,ioria. lzu^ to.ràro-,,-,1i à , ,ui..,notammentJ aux rafles de seotembie 1942 qui déciment l" .Jiïurr"u.e
lensoise ,dusieurs propriétaires exprimena t.* irr,.*ior, à,*Ç. t,"rp"".vacanr. Monsieur Emile C.. orogrillle de Billy-Monrigny?por., l.6 février.t943, une ,equ&e 

"upiè,d'lr 
ccqr , ,. y. fJ,jà" *l',i"i;", r.r*sans bail à un Jui[ et airuelle-enr ino.cupée. puis_je d.isposer de cene maisonaprès avoir fait_ procéder à l,inventaire ,i* Ur*, ilril;'rîr.", Ti*" _"ceux en garde de façon à .les resrituer ulre*ur"_.i, 

",u 
p]o"rril"*" I ". Les-colqollements de o prédation 

" ;é;;;;;;;I;"i|'.iiï.o,",._
tions. Raoul Malard, représenrant de la so_ciété centàe de _"g"rù, I p.i,uniques, prisunic, ,. pl"i't ainsi au CGel- de 

". 1"" Ë_îg?ii., N"ua,situé au centre de Lens, aux mâins d. 
" 
jjf, ;.;.:;;,;;i;",.i;;"," p*

3; 
,.:illr,:llnïTlif,r:",,.n en r e43 alors qu,it est intjresse par

à; ffi ffi :,-dYd;ii"?H::i1.,?ijTi,ïil jï. ffi;::*xBéùrune va préferer s,adrËsse r, pil l,in;e;é-diairc â...^ "ijJf ïl or**des affaires juives de la_préfecôre le 18 septembre f l<z f"JîU""i, a*renseignemenrs sur un locata.ire et engager une procédure de recouvrement
de loye rs impaÉs :

o fai besoin de savoir pour merue régulièremenr le commissaire gérant encause le cas échéant, si Henri Levi est ùaéll" ., iit .., "-llT*?"_.ir_sairc gérant donr vous voudrez. bien me dorrn.. ,,o*", 
"àllrL T. iru".""

ffi I'ifr ffii,i11liliî::*ï*ï,î a' ccq l po 
" ""Ç.-."o

Cet exemple illusme avec clarté,les mécanismes d.e l,identificarion par< réputation > : cette simple demande de renseignemen, equi r".,aË.rea._ment à une dénonciation, Dans up,er..,.,*,ep.,,JË;ffi ;,ff ,i:',ïij'TffiïTi*;ï::îî,1:f
yiï.t::l::'::d.é. i" 999.:h_g. râ a.",..i ;, ;";;;,.e.â,,ou,ra plume du directeur qénéral de l,aryanisation e.oroaiqu., i. &no__.
:::ï^:; .::d:"."u"1Jyuif Henri Lévi 

". 
i. cCd;#;:î".Ji*,.,

servlces locaux procèdent à une enquête dont les Èsulta,, ,.", ---"",qués le 25 février 1943 par la souspréfecture:
22. AN, AJ38/5851.
23. AN, AJ3B/4918.
24. AI.t, A13st4930.
25. A1t, A138t493r.
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,..:.1t ::i: ::tibr,t*,et n.a iamais fait de déclaration concernant la religion
Jurve. une de ses vendeuses, la ressortissanre polonaise Kwi. Hélène, âgee de
36 ans et demeuranr couior.rrs dans un app"ri._.rr, 

",_, 
z. J,[. J. t-i"r_.,:_

ore. e cer fie que son ex_parron n était pas israélice26. " -

, Résumons l'affaire: le propriéraire de l.immeuble présume quc son
rocatarre esr . israélire " alors que la voisine du 2. éiage, p", 

"ill.urcex-vendeuse. nie ce fait. Banal conflir de voisinage ? uob;.?,it'*on.. p.,
le propriétaire (obtenir le versement des loyers.) pi"rr"i,i. f"irr- o.r*. ffn'en esrpourrânr rien parce que, du point'de vue du CCq.1, f.erio_p,,..vaut verité. I-a réputation suffit à anester u l,idendté , d,un ùdividu, celle_ci
étant alo-rs.rapidemenr suivie par un acte d,identificatio, ;;d;Ji. , , ."
ïï:l-:,i:,].:ll*lrise se voir anribuer un commissaire geranr. Cer exemple
l|rusrre te role conlrasré des voisins dans les processus d,identiûcarion, dedénonciation ou encore de o reconnaissance, des 

" Juifs r.

Connaissance, feconnaissi rce et ( féputation )

, _ 
putre 11 proximité économique ou professionnelle, le voisinage sedécline égalemenr sur le regisrre à'un lià i.,.;.r;;;;.i;; ,.ionn",r_

sance.!. rrequenrer le méme espace géographique, s.il n,est pas en lui_même
cons tulrt de Ijens enrre les individus, implique, dans un cadre local oumicroJocal, le fait de n connaitre de vue "ïni.l ou 

""r"1 é.i*.à"rr"rr_
sance minimale est constitutive d,un savoir sur l,autre dont térnoigne lapratique administrative, ancienne dans les_sewices de poli.., a" ., i"rrquet.
de voisinaf',e ". La proximiré spariale se décline i.i 

"u 
,iin à., .. ,ni.._ro.ie_

tes ' que delimitenr un érage, un immeuble ou encore quelques porrions de
rues organisées autour de commerces spécifiques er paitagés. Lâ notion de
< réputarion > s'avère centrale dans les enquétes a. " _oi"tire pr.l'ili,tu. r,

:::j:?l:il': la rerminotogie déjà utilisée dans les dossiers à,étransers
penoanr I entre-deux-guerres. Dans le contexte de la discrimination propre

l:,1Lî,î 1940 .1944, 
le pouvot de.dire.la réputation pr.r,d ,,ri poid,

Partlculrerement imporranr. Car on cherche, à tout prix, à connaître, â
repérer, à identiÊer les Juifs. Mais comm€nr reconnaîtie un juif? Le voisi-
nage connaît-il nécessairement l'appartenance d,untel ou unt;l à lâ commu-
naure Jutve a Kren n'esr moins sûr, ce qui n'empêche pourtant pas que les

ill':i::.9.:'"iî:*e acquièrent,.atx yeux.de l'instirution poti.iir.. i. ."ng
:^:..:.1_t-.:":,: 

o. I appâ nen ance.iuive. LidenriÊ."rion comme juif rcpose
souvenr sur lâ seule nororiéré, dépendanre alors du voisinage;

,, Le nommé Be. Stephan, né I.e 25_7-1894 à Bambert, Allemagne,
marié, un enfant, est arrivé à Barbazan le 13 novembre tg<0, titut"lre
d'un récépissé de demande de carte d,identité établi à Valencie"..r.'i, o"n

26.Ibid.
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ac.ompagné d'une Fraaçaise, la nommée Ca, yvonne, née le 6-l_1906 à
Douai, Nord. (Certe femme n était pas juive, mais il est qotoire à b:uoazan
que Bernet l'esr, de race et de religion)27. n

Pour autant, cefte nororiéré de voisinage semble ne pas être toujours
aussi largemenr, parragée que ce.que ses usages policiers laissent suppo-
ser. Âlors que I on accuse un dénommé Ma., habitant Harnes, d,avoir
contracré avec M. R., commerçanr en fruirs et légumes désigné comme
,urt, une rransacrion commerciale jugée illéga.le en I942 (le second a vendu
al premier son mulet et sa chartetre, désormais inutiles), celui-ci Droresre
de son ignorance devant le commissaire gérant qui fh,.r.og. , ,, ira. Àa".

ipi.ti:, d"'], Oï. R,qu'il connaissait de ure depis longtem"ps érait juif et
il semble avoir agi de bonne foi28. " 

prorection ou ignora"nce ? Impossible à
dire en l'état. Mais au cours de ces années sombres, lË, uoirirr orrt fu p".fôi,
aussi jouer le rôle de prorection er d,entraide.

- 
Face à la discrimination, un cerrain nombre de juifs se tournent en

effet ve1 leurs voisins en quête sinon d,une aide, 
",-i 

moin, a-,un-r.g"ra
compréhensif pour leur situation. C,est notamment la *, po.r, .a.o q.,,
décident de quitter le Pas-de-Calais, laissant à Lens une p"rrii d. l*. p"rre
mais souvent, égalernenç de leurs biens. Réfugies en zonà ûbre, ils envoient
alors des lettres à leurs voisins, amis, afin de piendre des nouàles. Charles
S.-écrit de Lyon à sa propriétaire et voisine (elle habite le même immeuble
a L€ns) ahn de s'enquérir de sa bourique :

< Lyon le 27 octobre 1941 ,
Chère Madame,

Je,vous ai adressé une carte il y a quelques semaines mais aucune réponse ne
m est parvenue jusqu à ce jours. J,espère quaad même que vous allez bien et
qu'aucune raison sérieuse ne vous empêche de rn écrire. Je serai bien clrnrent
d'avoi de vos nouvelles er sunout de ôoir ---ana ça * d_" _on a"g"rr.r.
J'ai reçu une carte de M. Dubois piere 10 rue Balard qu,il est commissaire
géranr de mon magasin. Je vous serai bien obligé de voutir bien m€ donner
quelques renseignements en ce qui concerne M-. Dubois et mes afaires.
tn.errenranr vos nou-velles, je vous prie, chère madame de croire à mes
melteu$ sentrments.r_,

,, D"n:.: cas,précis. le fair_que ceLre lettre se rerrouve dans le dossierq aryantsatlon de 5. n'esr pas bon signe : transmise par sa destinataire au
commissaire gérant, inrerceprée par le commissariât ;u b préfecture, cere
missive n'a jamais eu de réponse. C'est évidemment un de, tiri, i.port_s
a. prendre en compte dans norre analyse. Les sources produites dani un but
discriminatoi'e^offrent un point de rue privilég.ié poui obsr-., io 

"o_por-tements manifestés dans ce but. Mais il ser-ait ironé de lire l,insertion
27. Alt, A138t4930.

^21. 
R pporr du commissàjre gérarr en dare du 6 novembre I q42, AN, AlJ8/4927.

zy. te reftre est reproduire relte qu ell€. AN. Alj8/4975.
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locale des juifs du bassin lensois sous le seul prisme d,un univers hostile.on trouve égalemenr, notammenr dans 1", d.:ri"r;;;.;,i,,ioi'à., ul.n,le cas échéanr, les traces de comportemenrs difièrents. f., u..ri., p.,rlr.n,
îîrl êj.: I'occasion d'accords passés enrre l. .o-rn.rç_, .i-r., lrolrlrr..
rvllcner t.r., negocianr en tissus avant la guerre, est installé au 11 bd Basly,
à Lens. Les bombardements de 1940 déiruisen,,o" trà, ,o _"l..fr"nai-
ses sont pillées pendant les semaines de désordre qul ,ui;.* i;;;M. aotroupes allemandes, et il se rouve dans t.i_porriùitlte de ..or.rrar. ,onactivité lors de son rerour d'exode. 

_ll 
p"rr. a.loru un accord 

"lr.i 
o'uo,rin.,

Mme D.,.à laquç1le il concède le droit de f"ir. t., ,ep"àtionr',ij."rr"ir.,
pour.qu'eJ[e puisse exploirer son propre commerce de rideaux et bonnererie,
installé à la même adrisse30. p,ri" Fr quir,. t_.rr. po,r.l"rillrr;;:;;, p"rr.,un nouvel accord écrit avec sa voisine :

- ".^:.^*d enrre les soussignés M. Michel Fr demeurant actuellement àrarrs lu rue Barberte d une part et Madame D. Emilia, commerçante â
Lens, bd Basly d'autre part,
Il est dit, fait et conven^u ce qui suit r

Par suite des événements actiels. Monsieur Michel Fr. ne pouvant rouvnr
immédiatement le commerce quïl exploitait à Lens, f I Uil nl A*fy.
Consent à M-. Emilia D. doni l,im;eult. .r, aet-it pou aill gu....
l'usage des locaux de commerce er d'habit",ion qu,lt o..,ïpJ n"J'Ua n. nn" 11 bis et ce sous les condirions formelles er pou, t" aur!. lnoique.
ci-après;

Cene concession est faite à dtre précaire éminemment révocable, Monsieur
Fr. se réservant formellement de reprend* 1,"..g. p;;n;;ù; r.. lo.",r,.
des son retour à Lens, mais s,engage tourefois à p;éy;nir Madame D. de son
lnrentron au moins quinze jours à l,avance pour lui permettre son déména_
gement.

P;.-3 .a;5. U* O s'engage et s,oblige formellement à remettre les locaux
a 1vr. rr. qes sa premrere demande sans aucune formalité; Cette clause etcondition étant la cause déterminante des présentes 

"onu*iionr'., ,".r,
laquelle ces dernières n,auraient pas lieu. t.ri, f. a*".ipiifj., .onai,ior,,

}:::iî:i ":,:" *.oueues M..b. ,'".q,i" au r.f.,-lÇJ,lîi.p.,*
tatre des lieuxl.

-t::, 
f:"a 

" 
honoraires des présentes sont à la charge de M-. D. qui s,y

oblise-
Fait et signé en double exemplaire à Lens ,Ie 4 février 794131. ,

Au mois d'août de la même année, un commissaire gérant est Ênalement

l"lT:.p:.:,"h,nisrrer l'entreprise de Fr. qu il vendien n ou. br.1942,
i:- )tj'i Laccord passé permer à Michel Fr., qui rentre à Lens en 1945,qe recuperer alors son commerce-

' K:'i$î,ï;îBïde porice de tæns, en date du 12 mârs 1e41, au sous-préret de Bérhune,

31. Accord sans dare, AN AJ3s/4925.
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Si les accords sont raremenr autant formalisés, d,autres exemp.les

1:r,:",: surgissenr parfois au dérour d'un d.*i.. M;.,.* ù.: àiff.u, à\_arytn. Oemande des-jarvier I 941 sa radiation du regisrre du commerce.
\_ esr Lrne cerrarne ( Mademoiselle p 

" 1l,une de ses employées ?) qui rçprç1dla location du bail et du matériel tout en salariani Moïse32.'Malgré lasuspicion exprimée p.ar le 1.' bu^reau (des affaires juives) d.l" *us_pr,3fè"_
Lur9 dals une nore d'août 1942,la nouvelle lo."t"lr. du C"ii 

"i.i.", a"fOberfeldkommandantur une autorisarion d,exercice le 13 iuillet 1943.Larrangement permet ainsi à Mol.se, d"rr, ,,r, pr.*io i"Àpi âi'_",",."r.
son activité professionnel.le, avant de quiner la localite. priis, a. ,i.op...,
son fonds lors de son retour. Le 6 mai â:, rr ae.r*. J"i ";;;i; *_..
des res-tirutions : o Je déclare être en possession de mon fonds de commerce
dès la Libération. Je considère cette afar. .o--. .i"rrJ.;t,* 

*'

Laisser ses clés au voisin ?

Régulièrement, les commissaires gérants nommés tardivemenr onttrouvé porte close devant les entreprisls dont ll, d"l,"i.rri glr.r-i" ,poti"-tion et le transfert en des mains ( âryennes ,. Bi.r, ,oru.nt] 
"rr-p"a"it ""r,ce Ê:renr alors les voisins qui conservaienr les.le d., lo.r*. ijfommir_

iï: ii:.:lj: i:i:l:l,i:. :".T.y"te d,Alter Ma. s,est rendu le 28 juinr7.r1 qevant la, bonneterie_lingerie du 65bis rue Decrombe cque à Lens er a( consrare 
-que 

re magasin érair fermé et l'immeuble inhabité. La clé me futremise par le voisin .immédiat M. L. herboriste à qui .tt" 
"u"ltË.orrng.par M. Ma. Limmeuble que je visitais avec M. f. ètait vide àe me,.,Utes .rde marchandises. Il subsiirait seulemenr qr.lq;, ,;nr-Ç, .i "i p*,,comptoir34 r.

,- Lt:, T*bit: mis,en dépôt ont égalemenr parfois laissé des traces dansrcs arcnlves. ,o.,nsl, .lorsqu il apprend que l.immeuble de son beau-frère-
pard loin de Lens, doir éire réqïsitionné pru y i"r,"ff., f, p.r.1ïJ".'.'ai
Rassemblement narional popjaire, \for3. r,t ;.;J;;; ;i;iËi.r" a,materiel qui comptait deux iomptoirs e, qrdô*, *;;;;;; r"n', â.u. .,les place chez M. Lep., gérant des ctraussures ( Succès ) à Lens et voisinr).

Ces arrangements lo-""* ,or, ,"r* nul dor.,.. ,o.rr-"ril;IJÀ;;, qr"nous échappent l'ensemble de ceux qui < ont réussi > (.,.r.-:-dlr. qu1 ,, orrt
lil ft: il.'*li* par l'acriviré desadminirt 

"rion, 
ditig*ie.;;; i.;"r.",

des ( affaires juives ,). Çhaquç f6

"'.t; é;J;';.;;#.;;:l* 
rurs que i accord a Pu rester clandestin' il

32, Note 789 du commissaire de polic€ de Cafvin darée du 8 ocrobre 1941 qui indique que ( M. M.
,, itî!i'JIrî:i: 

* t iê de MIk n qui re pJve eoo r p-'".r' rAÀ. Àij;,*iii;'* "

34. AN, AJ38t4915, D1675.
35. AN, AJ38/8831.

250



I,ES JUTFS DU BASSTN DE LENS FACE À LEIJRS VA1SINS,.,

,, Resrent 
_quelques 

rraces_fugaces qui témoignent d€ comportements
o enrralde. Lorsque les lamilles parrenr sals laisser d'adresse, leurs voisins
sonr sollicirés pour connaître leur lieu de destination. Ils peuvent alors se

3jre, 
Lloys-p1éfet précise ainsi à propos d,une enquête suria disparition de

Mosko B., le 9 fevrier 1943 : o Il a quité funivemeni Lens en -"rr' 1941 ,"rx
laisser d'adresse et toutes recherches faites à l,époque auprès de ses coreligion-
naires en lue de connaître sa nouvelle adr.rre ront roiée, sans résultai36 ,.
V,oilà la.raison pour laquelle il est exrêmement dificile de reconstituer les
htreres de dépam et les étapes er lieux de destination. On sait oir les gens sont
partis quand ils ont été arrêtés; plus raremenr, er en rout cas pl,r, v-zu"*.nr
(souvent sous la seule mention ( zone libre ,) pour ceux qui n. I'oni pas été.
En ce sens, seuls les Êchiers des camps d'internement et lËs listes des ionvois
de déportation permeftenr de reconstituet er de fâçon très lacunaire, les
chemins de l'exode. Ou encore les témoignages des survivants qui relatent
alors, en détail, les réseaux d'enr ra id.. -oùliràs à Lens d'abord, p'our qu,rte,
la place, puis à Paris et dans les lieux de refuge où, la plupan di temps, ils
sont anendus, ne serair-ce que par d anciens voisins, parris plus tôr.

. Ce sont précisémenr ces réseaux locau* d'entraide qui. en seprem-
bre 1942, ont fair défaut aux Juifs restés dans le bassin ho'uill.r. au'aeU,rt
de cer article, nous ayons monré combien I'image d,un petit o gheito juif,
au cenrre-ville de Lens ne correspondait pas à-la réalià. Le ioint est ici
oecrsrt pour comprendre commenr I isolement. adossé au stigmare visanr
I immigranr, explique la large indifËrence dans laquelle s,est déàulée la rafle
du l1 seprembre 7942 àLens.222 personnes ont été amêtées ce matin_là
(hommes, femmes et enfanrs) puis, rassemblées, elles ont traversé la ville à
pied lusqu'à t g1*:^*:1e* par les soldats allemands3T, sous le regard de
leurs voisins. Les Juifs de Lens n'onr pu compter sur I'appui d,autres Ërrsors,
à la difËrence notamment de la v le àe Lill. iout pro.hi où un nombre non
négligeable de personnes onr éré prévenues, cachées et ont pu ainsi échapper
a.la ra_tte. (Jn s"ir néanmoins, grâce aux rappons de police, que trois famùes
{ 1r personnes) et ure enfant disparaissent le 10 septembre3s, soit la veille de

36. AN, A138t4925.
,r l^lflPf te,::.rlcrionnÀire\ 

Êàncâis n.aien, p4s plrlicipê di,ecremenr aux arresBdons. ope,ee5

fil::1IT*1'. .: *"j bien.€ux 
-qui 

fournissent les listes nominâdv€s er récupèrenr, aprcs,esaïestnons.le! denrees.pérksabta er légnmes des jardins (voir le 
" 

Relevé certifié àct des àenréa
perissrDre! r€cupérees chez tes iuih arrêÉs le lt s€pr€mbre, denrées qui ont été remis€s au Secours

ii,rînar 
,. coinru:sùla: * potice de Lens, l8 seprembre 1942, AD7c, 12497). puis, le pcrson_

nel du commissariar étabtit lln€ nouvefle tisce " mise à jour ", rà)"nr les indiridus arrèËip* tes

fl.-.:11:l,l:l",l..ompranr er idmti6mr :crup,r.*....,.1* q"i;;;il] ; *p....
Dre au mri'n (.Li5re d€r itraélire( évrué( le Il seprembre lq42 ". c;mmisçàjirr. t8,eprimbre
1942, ADPC, 12497), dénonhram, en dare du t5 seprembre, t., _zl p.,so""., qui i-,, p*
éré " &âcué€s ' k krâélir€s existânr à L€ns au lj seprembr€ 1942 ,, ra ,.pt._b.. iyii, tDpc,
12497), purs ôranr de cerre tisre tes quinze arr€stetions supplementaires d'u ZS lr'x,p''Vqggl,pour procÉd€r àu recensemenr frnât de5 13 juifs encore présens à Lens au 1er octobre 1942.

38. " Liste des isnelices qri onr quirré là loceliré â,!ant le ti septembre 1942 san, fA.. ..."j,.. ,""..
àdre$eç ,. 1E seprembre t942, ADPC, t2197.
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,:^:tl.-r 
1""î prwenues de l,imminence des arestations. Mais seul unhomme parvient à s'échapper le 1l même. Les autres Joif, .rr.o.. prgr.rrs .r,ville sont quant à e,.,x 

".rêie, 
déponé, ,.r, OAAr.r, *i, O.."î#ir.

Conclusion : le retour des voisins

1âl Bruttmann, dans le dernier chapitre de son liwe Au bareau dzs afràiresjuiues, soalève, brièvement mais de façon très stimul"niil" o"lJ"" a. f"Libération, autrement dit celle du rerour à fordre repubiËiri,llË* 
"r, 

."n,doute l'attitude des adminisrations au sonir de l,Oàcupation qJp.r_., a.
T1ï el- 

|a 
pt:fo,ndeur de l,enracinement de l,anr'isémi,lrl".5d. , f"u,.qe pouvolr trairer ici la question de manière approfondie, on se conrenrefa

1: 
l-*t 

_q".l5iî pistes pour rappeler 1", i-;:";; diC.li.erË"o,,.r".,par ce'x des Juifs qui revienneni (par.n* oo ..rf"rr*; i"rllirrrrar*._
ment de Béthune à partir de l,automne 1944. eue ffouvenr-ils en revenantchez eux? Certains de leurs anciens voisins, gè* prei, t-.;,; l. Ui."n acquis > lors de la spoliation ou à qui"o toir.*.lou, J*ï.î"r"..., lsufit de lirela lettre qo,"dr..r. 

"o 
,o.,r-préfet le nouveau commissaire à lasécurité publique nommé à læns à la Libération :

< J'ai l,honneur de vous exposer la siruation parriculière de la ville deLens en-ce qui concerne les israéJites. ff *ir,"il i.i "ï"i f"ï..rr. un.colonie de juifs qui occupaienr^dans Ie com_;r.. I; *.'ri,rr,",on ,rnp*taate. Cerrains d,entr,eux ont fiair I,acquisi,i." d,i;;;;;;,.|]. iu,... on,contracté des baux à long rermes. Les àm."r*" ç"r*iri", fJ"'.on.ur_rençaienr n-ayant pu les écarter avanr la guerr. ont .xpioitéiarg.m.nt le"mesures prises à reur enconrfe pendant 
'occupation 

et enûavent reur réins_tallation dans toute la mes,,,e du p.*tbl.. i; ;;}, ;;;;;'é'ôp. ""*arrestations er reviennent dans la localité ne peuverrr ,écupér., l.rri.Uitl".qui a été conÊsqué et vendu par les domai;, 
"";;iJ;;1.;;l.Li"a" o*dispersé. Leurs habit"tion, qi,i o,,t été ou Ji,** ""1êiiiijiri". *np--ou-r les sinisres, soit pouiles services publics. Les fo;à;;;;;_..".

exlsrants encore ont été cédés à d,autres commerçants. Journellement laPolice est apperée à intervenir pour apaiser res confits et éviter res rixesr.ésultanr de certe siruation qu.l,a 
"ru 

d;.i;;;;;"ril:;'e'àiaon'e
l'importance de.la colonie luive.n*Afe. l 

-r".rl 

""1îi" g,i.* fiS,personnesa0) et l,absence de toute insuucrt.".ffi;l;;;;;il;;,r,. ,
, Les dosiers de restitution des biens permement d,éclairer Jns le détai.lta scène décrite par le commissaire 

,g,e 
Ën: , ..r,;i", ;éÀ;;r;;ï, irrn" nracheter le bien dont ils ont été spoles par les mesures d,aryanisation (ainsi

3'1. rr.l À^F"r *,,C, a uft a tr..., op. î i t., D. 19 2.
4u. tt serair évidemmenr rrès ineresàt de savoir d,oùr le commissaire tire ce dénombrement : fichier

::jÏ filïi'i1"..îîi.r,rïî que ce chirrre ne co*espo.d. à ",."". do ri;;;;, 
"ï,, a,,p"-

41. lætue du 7 decembre 1944 à M. le sous_préfet, ADPC, 12499.
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1::-11nU^ 
S., dès rnai 1,946a2). 

.Mais d'aurres racontent aussi l,aidc <1ue
reur âpportent d'anciennes connaissances, comme A. J. : < J,ai eu recours,
pour me loger, à de braves gens qui ont bien voulu mettre irovisoirernenr
a,ma disposirion-, une chambre pour ma femme et pour _oi_mê_e. Nou,
n avons. plus ni logement, ni literie. ni linge, ni ustensiles de ménage, nr
atelier de travail, ni marchandises. Nous soÀmes sur le point d,".,roir1p.,ise
toutes nos économiesa3. , Q1 ls yql1, l,indifférence menace, la désignadon
condamne, le partage d'informations sauve, parfois. fr,f"i, ia ."lor?, """,avons tenté de le démontrer, l,affaire ne peui êrre réduire à l.analyse de la
qua.lité. humaine,, du voisinage. C'est à ia lumière des inscriptioris locales
des llens qu il iaur la saisir : autrement dit, il ne s,agit pas de savoir si ce sont
de < bons > ou de < mauvais > voisins, mais qui iis ànt pou, l" p..r.rrrrr"
considérée: un propriétaire ou un locaraire, ,',.r, .orr.urr.ri,, un io'urrrirr"u,
ou un client, un parent, un allié ou, à l,inverse, un rival.

42. AtJ,AI38/4975.
43. Signé A. J., . marchard Éilleur précédemm€nr à læns, 69 Bd Basly, actuelement à Lens 4l rue dellAbanon r, kns, 24 féwiet 1945, AN, Al3B/4927


